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LESFIDELES 

DU  DIOCÈSE  DE  CLERMONT, 

U 

A M.  JEAN-FRANÇOIS  PERIER, 

Se  difant  Evêque  du  Département  du  Puy-- 
de-Dôme. 

Les  principes  que  Ton  s’est  attacHë  a dé- 
velopper dans  cet  ouvrage  » et  les  faits  donc 
il  y est  fait  mention  , peuvent  être  particu- 
lièrement appliqués  aux  Eveques  intrus  qui 
ont  àifecté  de  parler  le  langage  de  la  charité  , 
et  qui  ont  établi  des  principes  infidieux  sur 
la  destitution  des  Ministres  de  la  Religion  , 
leur  élection,  la  jurisdictio»  fpirituelle , l'insti- 
tution canonique  &c.  Tels  font,  principalement 
avec  M.  Périer,  les  Intrus  de  Blois,  de  Paris, 
de,.  Rouen,  de  Toulouse,  de  Laval,  etc. 


.Che\  les  Marchands  de  Nouveautés, 
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les  Eide  les 

DU  DIOCESE  DE  ÇLERMONT, 

A M.  JEÂN-FÉANÇÔIS  PERIER  , 

^ 4 ' N. 

ISe  disant  Evêque  dü  Département  du  Puy^ 
de -Dôme. 
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Nous  sommes  avertis  par  Jésus  - Christ 
et  par  son  apôtre,  qu’il  y aura  des  (i)  hérésies, 
des  schismes  et  des  scandales  ; (2)  que  les  anges 
de  ténehres  se  transformerQnt  en  anges  de  lumières; 
(|)  que  les  faux- prophètes  et  les  loups  ravisseurs 
’Se  déguiseront  sous  le  vêtement  des  brebis  ; mais 
ils  nous  ont  avertis  aussi  que  quand  bien  méme^ 
ce  séroit  ùn  ange  du  Ciel  qui,  par  impossible ^ 
yieridrou  nous  prêcher  une  doctrine  contraire  â 
cdle  que  nous  avons  reçue  des  apôtres , c*est‘â- 
dire  de  l* église^  nous  devrions  lui  refuser  toute 
croyance, 

(i)  ,1.  Cor,  Cap.  I.  (2)  2.  Cor. Cap  II.  (j)  Mac.7f 
^4)  Gaîat.  *1.  ‘ ^ 


Etes- vous , Monsieur  , un  Evêque  légitime , 
ou  n etes-vGus  qu  un  schismatique  et  un  intrus  î 
Appartenez-vous  à la  fuccession  apostolique, 
'ou  bien  commencez- vous  une  nouvelle  branche 
e'piscopale  ! Etes-vous  un  ange  de  lumière,  un  vrai 
pasteur,  ou  un  ange  de  téîfebres,  et  un  ravisseur 
déguisé  ? voilà  ce  quil  importe  avant  toutes 
choses  d’établir. 

Vous  nous  parlez  le  langage  de  la  charité! 
Mais  autant  ce  langage  doit  être  révéré  dans 
votre  bouche  , et  écouté  avec  fruit , si  vous  êtes 
notre  évêque  ; autant  nous  devons  le  détester 
comme  une  infâme  hypocrisie  , si  vous  n etes 
qu’un  mercenaire.  La  charité  d’un  intrus  n'est 
pas  plus  une  vertu  que  la  foi  des  démons. 

M.  de  Bonal  étoit  nagueres  notre  évêque, 
vous  l’avez  reconnu  vous-même  pour  le  vôtre. 
Wous  sommes  certains  que  l’église  l’avoit  placé 
sur  le 'siège  de  Clermont  ; qu’il  avoit  toute 
autorité  pour  gouverner  ce  diocèse  , pour  ins- 
tirûer  les  pasteurs  du  second  ordre  , pour  donner 
aux  prêtres  la  jurisdicdon  spirituelle  qui  leur 
est  nécessaire  pour  délier  nos  consciences , et 
bénir  nos  mariages, 

- Noïïs  sommes  certains  que  le  saint  - siège 
apostolique  recevoit  sa  communion  , que  dans 
k'  sienne  il  recevoit  la  nôtre,  et  qu’en  le-  re- 
connpissant  pour  notre  premier  pasteur  , nous 
étions  vrais  membres  , vrais  en  fans  de  l’église 
èatholique^  apostolique  et  romaine, 

M.  de  Bonal  vit  encore  : l’église  n'a  pro- 
îmrrcé^toi&tre  lui  aucune  sèntence  de  déposidon  , 
et'noqs  sâvqîis  Qu’U  ne  s’est  pas  démis  lui-même, 

L 


/ 
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[ Comrtient  donc  le  sîege  de  Clermont  seroit^ 
h devenu  vacant  l Et  s’il  n’a  pas  vaque,  comment 
jpouvez-vüus  erre  notre  évêque  légitime  ? 

M.  de  Bonal  a refusé  un  serment  que  ras- 
semblée Nationale  lui  demandoit.  Mais  contre 
qui  a-t-il  péché  en  refusant  ce  serment  l II  n a 
pas  péché  contre  Dieu,  puisqu’il  a suivi  avec 
courage  les  lumières  de  s'a  conscience  , et  qu’il 
a sacrifié  pour  leur  être  fîdeîe  , les  restes  même 
de  sa  fortune , échappés  à l'expoliation  de  son 
siégé.  11  n’a  pas  péché  contre  l’église , puisque 
c’est  au  contraire  pour  en  maintenir  Fautonté 
essentielle  qu’il  a refusé  un  serment  qui  la  dé- 
truit. 11  n’a  pas  péché  contre  la  société , puisque 
on  ne  pèche  que  pâr  la  transgression  d’un  devoir 
légitime  ^ et  que  la  société  ne  peut  faire  un^ 
devoir  a personne  de  jurer  la  violation  des  in- 
térêts de  l’église  , et  le  renversement  de  la 
constitution  sainte. que  Jésus-Christ  lui  a donnée. 
Si  M de  Bonal  étoit  coupable  envers  la  société,  ‘ 
elle  l’auroit  puni  dans  les  objets  qui  sont  de  son 
ressort;  et  elle  Fhonore  au  contraire , puisqu’elle 
continue  à le  faire  jouir  du  plus  grand  honneur 
qu’elle  puisse  accorder  à un  citoyen , celui  de  la  re-  ■ 
présenter  et  de  concourir  à lui  donner  des  lôtx.  • 

Un  décret  a déclaré  que  M.  FEvêque  de  Cler- 
mont est  t^ensé  s^étre  démis  volontairement,  La  vcr- 
lonté  réelle  et  clairement  prononcée  de  ce  Prélat, 
est  contraire  à cette  volonté  présumée.  Il  a die  ’ 
hautement  dans  FAssemblée  Nationale,  il -a  dé- 
claré a l’assemblée  électorale  de  ce  département  ; 
il  a notifié  à son  diocèse  qu'il  ne  donnera  pas  si.  * 
démission.  , : ’ - ^ 


Si  malgré  cette 

^ 


résistance  la  démission  poui*  ^ 
A a 
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vjD2t  exister , elle  ne  seroic  pas  volontaire  ^ mais 
forcée  et  arrachée  par  violence;  et  alors  quelles 
sont  les  apparences  que  l’assemblée  nationale 
voulu  sauver  , en  ne  prononçant  pas  la  desti- 
tution j en  se  bornant  à présumer  la  démission  ? 
Qu  a-t-elle  cru  gagner  à ne  pas  prendre  ouver- 
tement sur  elle  de  rompre  les  liens  spirituels 
que  Jésus -*  Christ  et  Féglise  ont  établis  entre 
~M.  FEvêque  de  Clermont  et  son  diocèse  , à 
supposer  vainement  qu^ii  les  a rompus  lui-même 
pendant  qu’il  assure  et  qu’il  publie  , que  loin 
d.e  vouloir  les  rompre  » il  les  resserre  au  contraire 
pjus  que  j'amais. 

Toutç  loi  qui  présume  la  démission  volon- 
taire d un  homme  en  place  , est  nécessairement 
înq^câce  et  nulle  ^ quand  le  législateur  n^a 
pas  le  droit  de  lui  commander  la  condition  nou- 
velle qu’il  exige , et  lorsque  le  titre  dont  il  veut 
qu  il  soit  censé  s’être  démis  , n’est  ni  de  son 
ressort , ni  sous  sa  dépendance. 

,,  Si  ( comme  le  Saint-Siege  ^ les  évêques  de 
France,  la  faculté  de  théologie  de  Paris,  et 
tous  les  ecclésiastiques  éclairés  et  timorés  du 
royaume  le  pensent  et  l’enseignent)  si  la  consti- 
tution civile  du  clergé  est  une  atteinte  essen- 
tieOe  portée  à l’autorité  spirituelle  de  Féglise  , 
1 assemblée  nationale  n’a  pas  le  droit  d'en  pres- 
crire l’exécution  , moins  encore  d’en  exiger  le 
s©rmen.t|.-,/ 

. Si c^tte  constitution  n’est  au  contraire  (comme 
beaucoup  de  laïcs  et  cette  classe  de  prêtres  sur- 
aujourd’hui  prêtres  citoyens  le  préten- 
dent ) qu  une  I®i  purement  civile  , celui  quLrefuse 
et  d’ea  faire  le  serments  doit 


être  .cens^  tout  au  plus  s’être  dêmiS  des  m- 
racterès  de  citoyen  et  de  législateur.  Mais  su 
est  évêque  , s’il  est  pastèur  , ces  caractères  doi- 
vent lui  rester  , parcé  quç  ce  n’est  pas  de  k 
nation  , mais  de  Jésus-Christ  qu  il  les^  tient. 

Qui  ignore  d’ailleurs  "que  la  démission  toute 
seule  ne  sauroit  faire  vaquer  une  place  , et 
qu'il  faut  encore  qu’elle' 'soit  acceptée  ? Lo»- 
que  le  législateur- pronoifce  la  démission  présu- 
mée d’un  titulaire  qui  lient  de  lui  son  carac- 
tère , la- loi  en  renferme  d’avancé’  1 accepta- 
tion : voilà  pourquoi  le  titre  devient  vacant. 
Mais  si  le  titulaire  ne. lui  doit  pas  son  autorité; 
s’il  ne  peut  l’avoir. reçue  de  lui,  le  législateur 
aura  beau  présumer  sa  démission  , ne  pouvant 
ni  la  forcer , ni  l’accepter,  la  place  ne  sauroit 
devenir' vacante.  . - 

■ Que  l’autorité  civile  déclare- donc , si  elle 
Je  veut  , qu’un  administrateur  , qu’un  officier 
municipal  seront  censés  s’êrre  démis  volontai- 
rement, s’ils  se  refusent  au  serment  de  main- 
tenir la  constitution  ; ceux-ci  consulteront  leur 
conscience  et  leur  honneur  ; et  s ils  se  refusent 
à'-ce  serment . leur  démission  présumée  est  ac- 
ceptée d’avance  , par  l'a  même  puissance  qui 
lés  ’avoit  établis  ; leur  place  sera  vacante  en 

flFer.  , . , i.  • ' 

Mais  de  même  que  Tautorîte  ecclesiastique 

‘présiimeroit  vainement  la  démission  volontaire 
^es  'officiers^  civils  qui  se  refdseroient  à ' une 
loi  ecclésiastique  ^ 1 assemblée  nationale  présu- 
mé aussi  vainement  la  démission  des  pasteur* 
’^ui  ne ‘ lui  doivent  pas  leurs  pou  voirs  , et  dont 
elle  ne  sauroit  "dans  aucun  cas  recevoir  la  dé- 
tnissioiK  . 


(n 

Y L eglise  geiïle  auroîi  cette  Mtorîté.  Mah 
^ Téglise,  loin  de  présumer  dans  les  circonscances 
où  nous  sommes  , la  démission  volontaire  de 
,ées  pasteurs  , leur  commande  au  contraire  de 
persévérer  dans  leurs  titres,  afin  que  leur  per-n 
sévérance  soit  aux  yeux  des  fideles  une  preuve 
^ plus  et  un  sigpe  visible  de  l’intrusion 
^s  mercenaires  gui  osent  les  usuiper. 

Une  expression  inouie  a été  inventée  pour 
qualifier  les  ministres  de^  la  religion  , et  de 
cette  expression  il  est  né  des  principes  et  un 
^ogme  nouveaux  que  les  hérésies  er  ie>  scbisr 
mes  précédens  , tout  ingénieux  qu'ils  furent 
pour  se  colorer  & s expliquer  eux-mêmes , ne 
connurent  jamais  > 

tes  pasteurs  de  l’église  sont  appelles  du  nom  de 
fonctionnaires  publics , & ils  sont  confondus  sous 
cette  dénomination,  avec  tous  les  autres  citoyens 
chargés  de  quelque  fonction  dans  la  société  • et 
^è-là  voici  comme  on  raisonne. 

pouvoirs  spirituels  sont  donnés , dit-on  , 
par  1 église  seule  à ses  ministres  ; mais  c’est  dé 
rautorite  civile  toute  seule  qu’ijs  reçoivent  la 
publicité,  de  leur  ministère.  L’autorité  civile  a 
donc  le  droit  d’y  mettre  des  conditions  , de 
repousser  ceux  qui  les  refusent , et  d’en  appeler 
d’autres  à leur  place. 

Vain  sophisme  qui  ne  devroit  pas  sortir  de 
}a  bouche  de  ceux  qui  doivent  savoir  que  la  pu-; 
blieité  est  l’appanage  essentiel  & [inaliénable  .cfe 
tout  ministère  légitimement  institué.  Jésus-Christ 
^ dit  a ses  apôtres  : Alle\  et  enseigne’^  toutes 
naûorrs  y elles  sont  mon  b éritage , & je  vous  donner 

toutes  rautodîé  dv.  rensçigf\emeirt  public,. 
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Quelle  est  rautorité  civile  qu!  Jontia  la  publi- 
cité de  la  prédication  aux  apôtres  d:\ns  la  ville 
de  Jérusalem,  tequila  donnée  depuis  aux  Mis- 
sionnaires qui  ont  converti  1 univers. 

C est  de  Jésus-Christ  que  l’église  tient  la  pu- 
blicité évangélique  qu'*elle  exerce  par.  ses  Mi-,  ■ 
nistres  légitimes  , c’est-à-dire  , qu  elle  envoie.^ 
L’Etat  leur  accorde  séulernent  ou  leur  réfuse  sa^ 
protection  & son  appui.  Ét  lorsqu  il  est  arrive 
que  les  ministres  ont  demande  aux  Souverains 
temporels  la  permission  de  prêcher  publique-- 
*^ment  l’évangile  à leurs  peuples  s ils  s éh  sont 
abstenus , après  qu’ils  la  leur  ont  refusée & s ils 
s en  abstiennent  encore  dans  certaines  contre^, 
leur  silence  , ou  le.  seciet  de  leur  prédication 
doivent  être  regardés  comme  un  devoir  coni- 
inandé.  par  la  prudence  seule  qui  ne  permet  ;pas 
d’affronter  ^des  dangers  pour  tenter  inuiilemènt^ 
une  œuvre’ quelque  sainte  qu’elle  .soit  , & nop 
comnie  un  défaut  d’autorisation  ôe  de  publicité 
que  Jésus-Chrift  a déjà  données. 

La  qualification  de  fonctîdnriaires  publics  étt 
faussement  appliquée  aux  Ministres  de  la  Reli- 
gion , si  l’on  entend  énoncer  qu’ils  tiennent  de 
la  nation  la  publicité  de  leur  ministère.  Si  l’on 
veut  parler  correctement , & expliquer  par 
titre  qu’on  leur  doritiera , ce  quîls  ont  reçu  de 
l’Etat , ce  titre  doit  exprimer  la  protection , & 
non  la  publicité.  - , 7;  , , , 

Mais ,, soit  qu'il  s’agisse  de  publicité  ou  de  pro- 
tection ;Tune  comme  l>utré  ne  peuvent  être 
appliquées  & attachées  par  1 Etat  a d. autres 
Miniftres  qu’à  ceux  .que  1 Eglise  a inftitues  pas- 
teurs , & a qui  elle  a donné  toute  autorité  sur 
les  âmes.  ■ ' A 4 ’ 
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les  fontrr  "■ «î^  ren^plir 
J fonctions  faintes  , avant  que  la  focie'té  les 

?utorife  a les  remplir  sous  fa  protection.  Cette 

■nafl  P®*  p^”*®  caractère  dé 

pafteur  de^  âmes  ; car  le  falut  qui  en  eft  la  fin 

neft  pas  foqs  la  main  de  fautorité  civile  qui  ne 
P>-°'®«ion  > niais  fous  X Se' 
. f!f®  Si®.*  ^onne  Ja  jurifdiction  fpirituelle. 
ïa  tublicw'''"'?  feculiereV  après  avoir  accordé 
h£n  1 PWection  aux  Ministres  de 
fera  dLc  '’evoque,  la  protection  toute  feule 
teTrïffl  «jais  le  caractère  de  paP 

leur  exiftera  toujours.  Si  elle  établit  d’elle-  même 
J f "tces  Ministres  a Ta  place  de  ceux  qu’elle  aura 
épouillés  de  la  publfcité  ; c’est  ifpubliS 
toute  nue  , _et  abfolument  vuide  de  pouvS" 

raèfL’Lhr!  " ^ nouveaux  infti- 

àroit  'T,»,^  essentiellement  une , et  qui  ne  le 
jeroit  pas  si  elle  reconnoissoit  deux  pafteurs 
légitimés  à la  tête  du  même  troupeau , n’ayant 
® premiers , ne  voit  dans  les^au- 
âes  fchifmariques  & des  intrus  , que 

4es  fimulacres  de  pafteurs  à qui  les  ames  n U 
partiendront  jamais , parce  qu’elle  ne  feréfoudra' 
jamais  a les, leur  confier.  ■ . 

doute  des 

eondjt.pns  a la  protection  qu’elle  accorde  à l’exer- 
iWlf  • T' ^ conditions  font 
iuân^Vpir  l’autorité  fpirr- 

nne  T V ^ ^ n ®®  ®"&agënt  à ifcconnoître 

que  1 jrection  et  1 mftitution  des  siegej  épifco-' 

paux  & des  métropoles , l’institution'&  la  desti- 
t^n  des  Eyeques  6c  de>  Cure's l’éxtenfion  & 
la  restnction  de  la  jurifdiction  fpirituellè  dé- 
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pendant  ài  fort  de  U puiisance  civile  ^ ^uc  l’é^ 
glise  ne  doit  pas  même  être  consultée  dans  ce$ 
Opérations  évidemment  ecclésiastiques  ] si  ces 
conditions  amènent  à croire  et  à professer  que 
l’ordination , la  mission  et  la  juridiction  des  Mi- 
nistres sont  une  mênie  ckose , à méconnpîtrre  1 au*» 
torité  du  Siège  apostolique,*  à séparer  les  fidèles 
dei  pastéuré  légitimes;  ce.  ne  sont  plus  des  con- 
‘dirions  que  là  nation  met  à la  publicité  du  saint 
ministère  , c’est  la  foi  même  de  l’église  , c est; 
îa  §uccession  apostolique , c’est  Punité  ecclésiasr 
tique  qu’elle  repousse.  - ' * 

Que  Tautorité  séculière  mette  à la  protection 
publique  des  fonctions  évangéliques , des  con- 
ditions qui  n’outragent  pas  Jésws-Cbrist , et  son 
église  ; qu’elle  demande  à l’Eglise  d’adopter 
des  cljangemens  dans  l’ordre  spirituel d’où  il 
résultera  un  plus  bel  ordre  civil , l’Eglise  qui 
a appris  de  Jésus  Christ  - niêine  à respect?er 
César , et  à lui  rendre  ce  qui  lui  appartient , se 
prêtera  avec  empressement  à ses  vues.  Les  évêques 
députés  à l’Assemblée  Nationale  ont  ôiFert-  en 
effet  de  s’assembler  en  Concile  pour  examifier 
et  pour,  revêîir  de  leur  autoricé  ceux"  de  ses  dé- 
crets qui  n’intéressent  que  la  discipline  eçclë- 
siastî^e.  Le"  Souverain  Pontife  consulté  offre 
encore  ff autoriser  tous  les  tempéramens  qui  On 
respectant  la  fol  raUtôrité  spirituelle , empê- 
cheront le  schisme  ; mais  le  Pape  et  les*  Evê- 
quea  péchéroîênt  contre  la  foi,  et  contre  le  dé- 
pôt, des  pouvoirs  s|)iritt!els  que  Jésus-Christ  leur 
confiésjs’ils  pduvoient  reconnoître  comme  ié- 
gitiméi  , tant  qu’ils  ne  seront  commandés  que 
par'biôi  civiley  des  changemens  d^ns  l’ordre 


hiérarchique,  qur  ne  peuvent  erre  légitimés  que 
Çar  eux  ; . . cet  aveugle  acquiescement,  s’il  leur 
etoît  possible,  ne  nousarracheroit  pas  au  schisme^ 
mais  il  nous  prédpiteroit  encore  dans  riiërésie. 

yuoî  Monsieur  y le  caractère  de  pasteur  et 
a jiîrisdiction  sur  les  âmes  , sont  des  choses  si 
sacrees^aüx  yeux  de  leglise , qu  elle  n’en  dépouillé 
'pas  memie  un  ministre  notoirement  atteint  du 
cnme  d’bërësle  ou  de.  schisme  : tout  coupable 
qu  H est  3 tout  indighe  et  réfractaire  publk  , il 
R est  pas  censé  s être  volontairement  démis  des 
lonctions  qui  ont  cependant  pour  objet  de  perr 
petuer  la  et  de  maintenir  l’unité  de  l’église, 
il  continue  d^être  pasteur  jusqu’à  la  sentence  ca-r 
iionique  qui  le  dépose.  Tout  autre  qui  s’établit- 
roH  à sa  place  né  idsseroit  pas  , aloi's  même  , 
detre  intrus;  et  l’église  regarderoit  comme  vo- 
iiqntairemeni^  demis , des  ministres  qui*  ne  se 
^sunt  refusés,  qp’à  une  action  , qu  a un  serment 
, €t'  qui  établit  un  schisme  ? 
.Me  les  frapperok  d-anat^  elle,  les  dépor- 
serpît  elle-même  , s’ils  avoienî  prononcé  ce  ser- 
ment ; et  elle  les  imitera  comme  desutués  , 
comme,  sans  pouvoirs  parce  qu’ils  s y sont  cou- 
Jtageusement  refusés  i 

. ^ Une  grande  question  s’est  élevée  sur  le  carac- 
tère de  jeîiglon. ou  d’irréligion  quil  faut  atta- 
cher à la  .çopstitûtion  civile  du  clergé  , sur  la 
sainteté  ou  l’impiété  dy  serment  qu’on  exigé  des 
ministres  ; sur  la  légitimité  jde  votre  épiscopat  , 
ou  je  sacrilège  ;de  votre  Intrusion,  ; cette  ques- 
tion intéresse  le  salut  de  tantd’ames  qui , si  elles 
vieniient  a sortir  du  sein  de  l’église  , sortiront 
msi  de  k voie  du  salut  > et  dans  la  de'cidon  de 


cet  important  et  redoutable  problème  , noii» 
enfans  de  l’église  catholique  nous  croirons  qut^ 
le  chef  visible  de  l’église,  que  les  évêques  légw 
timement  établis , que  lous-Ies  savans  et  pieux  ec- 
clésiastiques du  royaume , que  toutes  lés  commit-^ 
naucés  ferventes , que  les  fidèles  les  ph's  vertueux 
se  trompent  ? Nous  croirons  que  la  vérité  et  le  soin 
de  conserver  à l’église  son  unité,  et  de  rassurer 
les  consciences  oht  été  confiés  cette  fois  à la  ma- 
jorité de  l’  Assenablée  Nationale , que  nous  savons 
être  composée  4®  laïques  de  toutes  les^sectes  ; 
à des  réguliers  qui  ont  rompu  , avec  scandale,, 
leurs  engagemens  envers  Dieu;  à des  iqinistres 
sans  lumières  la-  plupart  , sans  réputation  de 
vertus,*  sans  esprit  de  leur  état.  Nous  cçoirons 
que  toutes  les  autorités  ecclesiastiques  et  res-» 
pectabies  se  sont  aveuglées  sur  des  objets  qui 
tiennent  de  si  près  à notre  salut  et  qu’elles  s’en-f 
tendent  pourmous  alarm.er  faussement  ? 

Non  , JésUf-é.Christ'ne  peut  pas  plus  manquer 
•aujourd'hui  à isqn  église  , qu’il  ne  lui  a manqué 
dans  les  schismes- et  les  hérésies  qui  nous  ont 
précédé.,  Nos. eveques  ont  prononcé;  non-seu- 
lem^erit  iis  ont  prononcé  , et  iis  ont  été  presque 
unaninies ; ils  ont»  les  premiers , subi  la 
pei*séeutiôn  , e;  ils.  continuent  de  l’affronter 
•avec  çoujâge.  Le  premier  siège  apostolique  a 
confirmé  leur  jugement.  Cherchez  maintenant,, 
dans  ce  même  Saint« Augustin  que^  vous  avez 
cité , çe  .que  doivent  les  fidèjes  et  ce  que  vouf 
Ldevez  vous-même  à la  décision  du  chef  .de 
l’église  'et  des  .^premiers  pasteurs.  Si  leur,  au- 
torité est  nulle  à vos  jeux,. que  sera  pour  nous 
Ja  xôtre  .? . Et.  OOmjBeut  b9US:  penu^derez-ypu? 
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TOUS  seul,  cofitr’eux  tous,  que  îe  siégé  de  Cîer-» 
mont  ëtôit  vacant  , lorsque  vous,  avez  ose  y 
çionter  ?■  ' r. 

■ ^Mais  je  siëge  fût-il  %^âcant  , M.  de  Bonnal 
eut-il  donne  sa  démission  , fût-il  mort,  en  seriez 
vous  davantage  évêque  de  Clermont  ï Qui  est- 
ce  qui  vous  a çlu  ? Qui  vous  a donné  l’institu- 
tion canonique  ? Comment  avez- vous  été  sacré  ? 
Lorsque  vous  montiez  au  sacerdoce  par  les  divers 
grades  de  là  hiérardiie  sacrée , tous  avez  sûrement 
médité  les  paroles  du  grand  apôtre , qui  établissent 
aveb  tant  d’énergie  la  nécessité  d’une  vocation  di- 
vine pour  tous  les  ministres  de  la  religion^principa- 
lement  pdur  un  évêque.  Personne  ne  doit  prendre 
de  soi^mêthe  une  place  dans  le  sanctuaire  ; il  faut 
y être  apellé  de  Dieu  , comfne  Aaron.  Jésus^ 
Christ  lui-  même  qui  s^est  ressuscité  par  sa  pto^ 
pre  venu  ne  est  pas  établi  lui-rnêtne  pontife  ^ 
mais  il  P a été  par  son  père  qui  lui  a dit  \ vont, 
êtes  prêtre  suivant  V ordre  de  Mehhisedech,  '■ 

Là  vocation  divine  , il  faut  le  croire,  Vous. 
â‘ conduit  jusqu’au  sacerdoce puisque  vos  su- 
périeurs ecclésiastiques  vous  y ont  élevé.  Avéz- 
ÿous  les  mêmes  preuves  que  la  voix  de  Dieu. 
Voils  à encore  appellé  à l’épiscopat  ? 

Elle  âtoît  appellé  , par  l’organe  de  l’églisfe- 
M.  de  Bonal  à remplir  le  siège  que  vous  Vou- 
lez"occuper  ,*  lâ-t-  elle  repoussé  ? 

C’est  la  voix  du  peuple,  direz-vous,  qui  vous 
à proclamé  , et  la  voix  du  peuple  est  la  voix 
de  Dieu,  Vaine  maxime  dont  on  fait  aujour- 
d’hui lè’plüs  déplorable  abus  \ Quel  est  l’homnie 
sage  qui  ignore  le  sens  moral  qu’on  dôit  lui 
donner , et  que  la  voix  du  peuple  est  beaucoup, 
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plus  souvent  l’organe  des  passions  et  de  l’en* 
ter  que  celui  de  Dieu  ? 

Tous  les  Israélites  prosternés  devant  un 
veau  d’or  peu  de  jours  après  le  grand  événe- 
ment de  la  montagne  de  Sinaï , ne  l’éloient 
pas  apparemment  par  une  inspiration  divine  l 
Jéroboam  proclamé  roi  par  dix  tribus  mécon- 
tentés de  la  tyrannie  de  Roboam  , ne  fut  pas 
moins  usurpateur  ; et  le  texte  sacré  , loin  de 
' nous  représenter  cette  insurrection  du  peuple 
Juif,  €ommei^n  de  ses  plus  saints  devoirs , nous 
la  peint  au  Contraire  comme  une  révolte  cri- 
minelle contre  le  souverain  légitime.  Enfin 
1 personne  n’ignore  que  le  peuple  de  Jérusalem 
demanda  par  acclamation  la  mort  de  Jésus-Christ* 
Lorsque  Mathias  et  Barsabas  furent  désir 
gnés  pour,  succéder  au  traître  Judas,  cette  élec- 
tion fut  faite  pour  remplir  une  place  vacante 
et  non  une  place  occupée  ; ils  furent  choisis 
par  l’ordre  ' des  apôtres , c’est-à-dire  par  l’or- 
dre de  l’église,  et  dans  une  assemblée  compo- 
sée d’environ  cent-vingt  personnes.  Erat  autem 
îurba  hominum  simul  ferè  centum  viginti  Or  U 

faut  comprendre  d’abord  dans  ce  nombre  les  apo- 
' très  eux-mêmes  , et  la  plupart  sans  doute  des  7a 
disciples  ^ ensorte  qu’en  ^supposant  même  que 
le'clergé  ne  s’étoit  pas  accru  depuis  l’ascen» 
sion  de  Jésus-Christ  , Ü y avoit  tout  au  plus 
quarante  électeurs  pris  parmi  les  simples  fidèles; 
et  cependant  J.  C,  avant  son  ascension  avoit 
apparu  à plus  de  cinq  cens  personnes  qui 
croyoient  en  lui. 
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* Mais  de  bonne  foi,  M. , penséz-vous  que  si 
ïe  peuple  avoit  entrepris  de  procéder  à cette 

ëiecdofî  sans  le  sünsehtement  des  apôtres,  et 
contre  des  tègleràens  établis  par  e^x  ; s\l  ÿ 
avoir  procède  sur-tout  d’après  des  statuts  et 
dés  fortoes  électives  qui  aucoient»  admis  des 
Juifs  et  di^s  idolâtres  dans  le  Corps  des  élec- 
teurs, dàpres  des  statuts  rédigés  de  manière 
k rendre  possible  et  facile  que  ces  infidèles 
dominassent  dans  1 assemblée  électorale,  comme 
les  électeurs  protesîàns  viennent  de  dominer 
dans  plusieurs  de  nos  élecnons  épiscopales/ 
(0  pensez-vous,  que  même  alors  1 Unanimité 
de  ceux  qui  choisirent  Mathias  et  /‘Barsabas 
auroit  été  la  voix  de  Dieu,  et  que  i’électiort 
âuroit  été  Canbnîque 

^ Quelle  imprudence  cependant  de  votre  part 
d’avoir  voulu  comparer  leur  élection  à là  vôtre! 

On  diroïc  que  vous  avez  cherché  à faire  re* 
marquer  des  différences  qui  ne  vous  sont  pas 
avantageuses,  à faire  obseTrver  qu*iîs  furent  élus 
par  1 ordre  des  apôtres  que  Vous  l’ave^ 
ete  contre  les  îoix  que  leurs  successeurs  ont 
établies  ; qu  ils  le  furent  dans  une  assemblée 
d’évêques  , de  prêtres  et  de  fervens  chrétiens , 
et  que  vous  l’avez  été  dans  une  assemblée 
d’oii  les  chrétiens  timorés  se  sont  fait  une  loi 
dette  âbsens  et  oti  Ion  n'*a  pas  compté  peut- 
être  un  seul  électeur  qui  ne  fût  déjà  publique-* 
ment  noté  pàr  son  défaut  de  religion.  On  croi- 
roit  que  vous^  avez  • cherché  à faire  dire  que 
Mathias  succéda  a Judas  , et  qu’aujourd’huî 
( c’esrvous  qui  nous  avez  conduit  à cette 
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observation^  c’est  Judas  qui  supplante  Matbias 

Vous  avez  e'të  ëlu , dites- vous , par  le  peuple  I 
Mais  qui  eSt-ce  qui  a autorise  le  peuple  à vous 
être  ? En  votre  qualité  d’évêque  deviez  * vous 
élire  le  Représentant  du  peuple,  ou  le  Représen- 
tant de  Jésus-Christ?  Est-ce  du  peuple  ou  bien 
est-ce  de  Jésus-Christ , qu’un  évêque  doit  tenir 
les  pouvoirs  spirituels  que  son  ministre  exigera? 
Interrogez  le  peuple  lui-même.  Nous  nous  en 
rapportons  à sa  réponse. 

Oui , le  peuple  veut  nommer  tous  les  mem- 
bres des  corps  administratifs,  parce  qu’il  les  re- 
garde comme  ses  Repréfentans  et  ses  fondés  de 
pouvoirs.  Mais  le  peuple  se  fait  un  honneur  au- 
tant qu’une  religion , de  regarder  les  ministres 
du  cuite  comme  les  Représentans , et  les  chargés 
de  pouvoirs  de  Jésus-Christ}  c’est  en  cette  qua- 
lité qu’ils  les  honore  ; et  il  ne  dispute  pas  à 
Jésus- Christ  le  droit  d’élire  ou  de  faire  élire  ses 
Représentans. 

Quel  est  donc  le  passage  de  l’évangile  où  vous 
avez  trouvé  que  Jésus-Christ  renvoie  au  peuple 
pour  l’élection' de  ses  Ministres  ! Consulta-t-il 
le  peuple  quand  il  choisit  les  apètres  ? 

Le  peuple  lui-même  sait  que  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  religioa,  Jésus-Christ  renvoie 
â réglise  et  non  au  peuple , et  qu’il  déclare 
semblable  aux  F ay eus  & aux  FubUcains  ^ qui- 
conque n écoute  ptis  V église.  Le  peuple  sait  que 
lorsqu  il  s’agit  de  faire  des  règlemens  qui  con- 
cernent la  religion  , cette  autorité  appartient 
aux  pasteurs  de  l’église  et  non  aux  Edèles.  Le 
peuple  sait  que  les  Conciles  dans  lesquels  les  ' 
i-oix  , Içs  Canons  ecclésiastiques  ont  été  faits , 
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ont  toujours  été  des  assemblées  de  pasteurs , et 
jamais  des  assemblées  du  peuple. 

Le  peuplé  ne  sera  donc  pas  cboqüé  d ap- 
prèridre  que;  c’est  à Téglise , et  aux  pasteurs  de 
régîisedépositaires  de  toute  l’a iitorité  de  Jésus- 
Christ,  de  lui  donner  des  Représentans,  et  des 
Minières  , ét  de  déterminer  ieè  formés  dans  les- 
quelles ils  seront  élus. 

Je  n’exàmine  pas dans  ce  moment,  Monsieur^ 
siles  élections  populaires  on  eu  lieu  autrefois  pour 
le  choix  des  ministres;  nous  le  supposerons  vo« 
îontiers  ; mais  le  peuple  sera  d’avis  avec  nousque 
ce  scroiî  outrager  l’Eglise  que  de  • opposer  quelle 
ait  jamais  admis  au  nombre  des  électeurs  , les 
payens , les  hérétiques  et  les  athe'es , comme 
on  les  y admet  aujourd’hui;  le  peuple  serad’âyis 
avec  nous  que  puisque  les  formes  électivès  n’exis- 
toiént  plus  , si  elles  de^'oîent  être  rétablies , Té- 
glise  devbit  ordonner  ce  rétablissement , ou  du 
moins  .l’approuver.  Le  peuple  sera  d’avis  avec 
nous  qu’en  les  rétablissant , les  Ministres  de  là 
Religion  ne  doivent  pas  y être  étrangers  , tan- 
dis qu"on  en  ouvre  la  porte  aux  impies  dé  tous 
les  genres  (i). 


(i)  Tout  le  monde  a su  qu"il  y avoir  plusieurs  Co- 
tnédiens  dans  l'’ Assemblée  Eiectoraîe  de  Paris,  lors- 
qu'on a nommé  le  P.  Poiret , à la  cure  Sainl-Sulpice  , 
qu’un  des  Électeurs,  qui  mourut  subitement  le  len» 
demain  , étoit  Cotnédien.  . .w 

Ce  fut  un  comédien  qui  haranguaPAssemblee-Na- 
tionale,  & qui  la  félicita  de  la  constitution  civile  du 
clergé. 

Le  dimancbésy  Mats  , jour  oà  le  P.  SeVmetj  carme. 

Vous 
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Vous  avez  ëté  élu  par  le  peuple  ? maïs  lors- 
que'le  peuple  a nommé  des  Élecieuurs , etoit-il 
prévenu  qu’en  leur  confiant  le  soin  de  choisir  des 
administrateurs  politiques , il  alloit  leur  confier 
aussi  l’élection  des  pasteurs  de  l’église  ? — 
il  eft  de  fait  que  tous  les  corps  électoraux 
du  royaume  étoient  déjà  foriiiés  , lorsque  l’as- 
semblée nationale , leur  a confié  cette  derniere 
élection';  parconséquent  les  électeurs  ne  repré- 
sentent le  peuple  que  pour  les  élections  pure- 
ment civiles;  ils  ne  le  .représentent  pas  pour  les 
élections  ecclésiastiques. 

Lorsque  le  peuple  a choisi  des  électeurs  jfeur 
nommer  des  administrateurs  de  département  et 
de  district,  ne  voyant  dans  ces  fonctions  que  des 
objets  politiques  et  pécuniaires  ^ il  a fixé  son  ' 
thoix  dans  toutes  les  classes  de  citoyens,  quelles 
que  fussent  leurs  opinions  religieuses. 

"-i-  ? . ùy...  ^ 

déchaussé  > fiit  nommé  évêque  de  Toulouse  , le  pre- 
mier fcrutin  ayant  été  nul , rassemblée  éieciorale  vou- 
lut en  faire  un  second  sans  désemparer^  Plusieurs 
électeurs  avoient  prévenu  leurs  amis  ^ en  se  retirant  » 
que  fl  leur  présence  étoit  nécessaire  , on  les  trouve- 
roit  au  spectaçle.  Les  officiers  municipaux  furent 
priés  de  les  faire  avertir  ^ & ceux-ci  en  chargèrent  un 
acteur  ^ qui  sVvança  sur  le  bord  du  théâtre  pour  rem- 
plir la  commiffioHi’  on  crut  quhl  ver  oit  annoncer  la  paix 
du  lendemain  , mais  il  venoit  donner  cet  avis  bien  nou- 
veau au  théâtre.  MM, les  électeurs  qui  sont  présents^  sont 
, avertis  que  le  scrutin  pour  la  nominaüon  d*un  évique  ayant 
été  nul , on  les  attend  à la  cathédrale  pouf  procéder  à un, 
second.  Qui  ne  sera  révolté  de  ce  mélange  de  choses 
saintes,  & d^actions  profanes  % Et  l'on  veut  nous  per- 
suader qu*on  rappelle  l’église  à. son  premier  esprit  \ 
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*>'  Qu’on  l’assemble  de  nouveau , -et  qu’on  lui 
demande  des  électeurs,  pour  nommer  les  évêques 
'Ct  les  curés,  pensez-vous  que  le  peuple  choisi- 
vroit  alors^  un  seul  électeur  non-catholique  , et 
qu’il  ne  fixeroit-  pas  au  contraire  son  choix  sur 
:.|es  Citoyens  les,  plus  religieux  ? Consultez  encore 
le  peuple  lui-même  -,  qu’il  prononce. 

O peuple!  comme  on  vous,  égare  à votre, 
-insçu , et  en  se  servant  de  votre  nom  et  de  votre 
- autorke.  -Lorsque  la  France  étoit  encore  le 
<>royaume  très-chrétien  , ( car  elle  ne  l’est  plus 
depuis- que  la  religion  catholique  , apostolique 
' ^t*romaine  ^ ldi  seule  qui  avoir  été  autorisée  parmi 
nous  pendant  quatorze  siècles , a perdu  ce  pri- 
vilège , et  que  le  titre  de  religion  nationale  lui 
*a  é te  ne  fusé  ) 6;  peuple  1 krsque  la  France 
^etüit  encore  le  royaume  très-chrétien  et  que 
vous  nommiez  vos  députés  aux  états  généraux, 
la  première  de  toutes  les  instructions , ou  plutôt 
le  premier  de  tous  les  ordres  qu’ils  reçurent  de 
vous,  furent  de  ^maintenir  la  religion  sainte  de 
nos  pères  dans  tous  ses  privilèges.  ' ..c 

> Si,  en  recevant  de  vous  cet  ordre  , vos  Dé- 
< puîés  lifant  dans  l’avenir , vous  eussent  deman- 
dé : « mais  s’ils’ \ient  à être  question  dans  l’As- 
semblée Nationale  de  bannir  de  ce  royaume 
'les  ordres  monastiques  ,^.sans  exception  même 
/ des  plus  édifians  quï  lèvent  les  mains  au  Ciel 
pour  attirer  sur  nous  ses  bénédictions,  d’auto- 
^ riser  tous  Jes  Religieux,  au  scandale  'de 
Tapostasie  , de  dépouiller.. presque  toutes  les 
; Eglises  , de  fermer  un  grand  nonibre  de 
•îetnpies  5 de  renverser  toute  la  discipline  de 
TEglise  s s’il  est^  question  de  destituer  de 
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•iéùrs  sièges  et  de.  leurs  paroisses  ; louç  les  évêques 
et  les  cures  légitirpes  donc  la  conloience  refusera 
de  jurer  d’observation  de1cpi|tes^  ces  ; iriélir 
gieus'es;  si,  pour  les  faire  reipplacef  r-if/sgic 
encore  de  nomlner  un  cbrps,  Llectoral  copaposé. 
de  Qtpyens.de  toute^  les'.  religion  s d^e , ropt.es 

Jes  proiessioris  ,,^ans,  pxclurp  même, 
théâtre  , quel  devra  alors  être  notre,  avis  y>  J jÿ 
peuple  par  qui  NI.  Perier'  prétend  ayqir.^étp 
e'iu  évêque  de  Çlerrhônt  i quelle  réponse  aqrîepf- 
■vous  Fait , il  y a deux  ans  dan^,  no^  assemjbjiéiiçs 
.jBaiiliagêres  , à yos  députés  , s’ils  vous  eussent 
fait  cette  deipar)jie?^  i . [ fr-,,;. 

^ "Vous  avez  été  élu  par  le^  Peuple  , Monsieurt^ 
et  vous  ayez  accepté  , cette  eleçrioLn . ! ^ îyl^is 
comment  expliquerez- vous  le  seizième  canon 
. d’un  concile  d’Ajntiçche 'tenu  en  341  pité'en.' 
^ préuyè  . dans  la  onzième  • séance  : dp ,,  iÇoncile 
, de  Cajcédpine  , çonti;e  Etienne  , iriy^eur^,  ^ 
Siège  de  Constantinople  , auquel  je.  choix  ^^114 
Peuple i l’avait  élevé,;  voici  les  termes  ] 4e  jje? 
canon  w quîs  yt^cam  epUcopu^y  in,vacanpeht 
eccUsiam  irrumpp'ns^,  se dçm  arnpmj'u  ahs^,Q^ 
pejfectâ  sinodo is  sit  xjectus  ^ E TI  AM  -Sr  O.MN  js 
fpOPULUS  QUEM  INV.ASIT.EUM,  eLeGERIT:^^^;^. 
..  fectà  yew  siTiodus^Çta_je.st  y,,çui  unà  qu^oque,  adist 
meîropoUtanus, . . ..  Evêque  qui  d\i  p^  'p  de 

siège  ^ en  qccupe  un^qiJi  ^s 
le  consentement  rdu\  plein ^co'ncjle\‘ qii  il  ên  soit 
.rejette^  , QUAND  BIE^,  MEME  il,,  AtfRoïT 
JETE  Elu  PAR, TOUT  l-E  pEU/ÎE  QUI  PE^ÉKO 
DE  C E S I,E  G E , ^ ie  plein  concile  n""  a ' 
lorsque  EEyéque..rnêtropoluam  yé  trouva- zêsinî 
''  aux  .autres  Eyiqûyj  ' il . ^ ^ , 
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Vbüs  avfz  été  ëlu  par  le  peuple  ! Eh  bien  f 
qü*on  rassemble  x:e*  peuple  par  paroisses  pour 
le  bien  insfruire  dans  une  cause  aussi  grave  d’où 
son  salur  dépend  , et  pour  lui  proposer  de  rati- 
fier-votre  élection, 

- Qn’ôn  lui  dise  qu’on  n’a  à reprocher  à M. 
dë  Bonkbque  de  n’avoit  pas  vpulu  jurer  la  perte 
des  anciens  privilèges  de  la  Religion  catholique 
dans'  ce  Royaume,  la  suppression  des  mona£- 
teres',  la  liberté  donnée  aux  Religieux  de  man- 
quer à leurs  engagemens  envers  Dieu,  léxpo- 
îiation  des  églises  , et  la  cessation  du  culte 
divin  dans  la  plupart,  la  destruction  de  Tauto- 
<rité  spirituelle  de  l’Eglise  , et  que  vous  avez 
•juré  de  maintenir  tout  cela;  qu’on  diseau  peu- 
■pîé  que  M»  de  Bonal  a d’ailleurs  juré  d’être  fi- 
dèle à la  Nation,  à la  Loi  et  au  Roi,  et  de 
mainténiria  Constitution  dans  tout  ce  qui  n’of- 
fense pas  la  Religion , et  que  vous  avez  juçé 
' de  la  maintenir  sans  réserve  , c’est-à-dire  dans 
des  chôsës  mêmes  qui  l’offensent  visiblement. 
Quon  rappelle  au  peuple  que  lorsqu’il  étoit  li- 
vré à lâ' seule  impulsion  de  sa  bonté  naturelle , 
il  étoit  ladmirateuPdes -vertus  éminentes  de 
M.  l’Evêque  de  Ciermont,  de  sa  régularité,  de 
son  assiduité,  de  som  zèle  , de  sa  sollicitude  pour 
- tous  les  besoins  de  son  Diocèse, 

Qu’on  dise  au  peuplé  que  le  Saint  Siège  apos- 
tolique continue  à recevoir  M.  de  Bonal  dans 
sa  communion  , et  quil  réprouvera  à jamais  la 
votre  3 malgré  vos  efforts  pour  la  lui  faire  accep- 
ter; que  parconséquent  en  vivant  dans  la  com- 
> munion-de  M.-^de  Bonal,  on  est  certain  de  vi- 
vre dans  celle  de  l’Eglise  catholique , apostolique 


et  Romalnehox%  de  laquelle  il  n*ya  pas  dc-falut^ 
tandis  qu’on  ne  sanroit  avoir  la  même  cer- 
titude dans  votre  commiunion  ; qu'mon  dise  au 
peuple  tout  cela  ; qu’on  lut  donne  votre  nom; 
et  celui  de  M.  de  Bon  J ; et  que  sans  distinc- 
tion de  citoyens  actifs  ou  passifs  ( car  lorsqu’il 
s’agit  de  la  Religion  et  du  salut  les  droits  sont  les 
mêmes  comme  les  intérêts  ) , qu’on  donne  votre 
nom  et  celui  de  M.  de  Bonal  à tous  les  fidè- 
les 5 et  que  pour  assurer  la  liberté  des  suffrages 
on  aille  au  scrutin  secret;  et  si  la  voix  du  peu- 
ple est  la  voix  de  Dieu  , qu’on  juge  par  la  plu- 
ralité des  votans  si  c'est  vous,  Monsieur,  ou 
M.  de  Bonal  que  Dieu  appelle  encore  dans  ce 
moment  au  Siège  de  Clermont  ? 

En  second  lieu^ , qui  vous  a donné  l’insti- 
tution ^ canonique  ? Que  d’erreurs  vous  avez 
avancées  , et  que  d’inconséquences  vous  avez 
été  obligé  d'admettre  pour  céder  d'un  côté 
à. la  nécessité  de  reconnoître  une  institution 
canonique  dont  l’Assemblée  Nationale  a con- 
servé le  nom  et  le  simulacre , et  pour  donner 
de  l’autre  à cette  institution  que  les  docteurs 
même  son  Comité  ecclésiastique  n’ont  pas  com- 
prise , et  qu’ils  ne  coniprennent  pas  encore  , 
un  sens  qui  sauvât  au , moins  les  apparences  de 
la  raison. 

D'abord  vous  avez  ami^ncé  , comme  principe 
certain  , que  h pouvoir  de  l'ordre  & le  pouvoir 
de  jurisdiction  sont  une  même  chose  , & que  Von 
'ne peutcon  féret  V.ordre  sans  donner  la  juridiction. 
Cette  précaution  civile  du  Clergé , qui  ordonne 
aux  Evêques  conservés  d’exercer  la  juridiction 
dans  un  territoire  pour  lequel  ils  nont  jamais 


fe^u  d’institution  canonîque  ,'  et  pout  lequel  iïj 
nVÏE  pas  même  question  de  la  leur  faire  recevoir  ■ 
ï ^réfent,  foit  pour  pallier  d’avance  aux  yeux 
dû  pèuple  l’irrégularité  de  rinstitutidn  canonique 
qdé  vous  avez  reçue  et  pour  lui  persuader  après’ 
même  qu’il  en  aura  reconnu  linfuffisançe  et  l’ab- 
furdité , que  vous  êtes.néanmoins  évêque  légitime 
en  vertu  de  votre  seule  ordination. 

' Il  eff  bon  cepéndant^  M , que  vous  vous  soyez 
expliqué  de  là  fortel  Cette  assertion  vous  met 
à 'découvert.  Elle  prouve"  qu’avant  de  devenir 
intrus  et  schismatique  , vous  étiez’ déjà  unhorhrne 
dune  foi  bien  suspécte.  Car,  ces  propositions, 
It pouvoir  ordre  et  le  pouvoir  de  juridiction^ 

[ont  une  mém,e  chofù •'  On  he  peut  conféré/ 

Vordré  sàns  dowierîa  juridiction  font  contraires 
à la  foi  dé  leglife  clairement  énoncée  dans  lé 
ConÇile  de  Trente.- 

-Ce  faint  Concile^  en  effet  , développant  les 
principes  de  la  foi  catKoliquë  fur  lesquels  est 
appuyé  le  dogme  du  sacrement  de  pénitence,' 
s exprimé  'e«  des  térm’és  , dans  le'feptième  cha- 
pitre dè  fa'  quatorzième  session.  Ftrsuasum'' 
sémpèr  in  ècclesia  dèi  f^tit , ' verissimum  esse 
sino du/ hcec' confirmât  ^ nulliusinômenti  èt  ahso-. 
lütionetn  èam  esse  dkhïre  ' , qu'ain  sacerdos  în 
^ert,  in  auem  ordinariam  ut  suhdele^ 


mm.  ptojert  ^ iii  quem  orainui luuc  , ui. 
gaturri  non  hqbèt  jurisâtctioncm,,.  On  cl  toujours 
étt  persuade  ddns  ie^ife  ..  et  té  concile  déclare^ 
être  ùH.e  vérité  très- certàîiie  y ' que  l ahfolution^ 
donnée  'f  df  uh}  Frf tré  ' à quelqu'un  fur  - qui  il'^ 
n^a  péîiït^ dé  juTÎsâîction  orFinaire  ou  deleguee  , 
estnuÜeeîàuélh  ntw  Iqiémissibn  dés 
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Le’Con,cilé  enseigne  dahs  -le-même  chapitre 
et  dans  le  onzième  canon  de  là  même  session 
^ que  le  Souverain  Pontife  et  Evêques  oncle 
droit  de  se  réserver,  celui-là  dans  toute  l’Eglise  , 
et  ceux-ci  dans  leur  diocèse  ,‘  rabsolufion  de 
certains  pêche's  graves  desquels  les  Prêtres  n ah- 
sôudront  pas  validement  les  pêcheurs  hors  les 
cas  de  nécessite  ».  , • - ' 

" Il  enseigne  encore  dans  le  quinzième  chapitre 
de  la  vingt-troisième  session  ,«  « que  maigre'  cpi’ua 
prêtre  ait  reçu  dans  son  ordination  , le  pouvoir 
de  rernerfre  les  péchés  , il  ne  peut  cependant 
entendre  les*  confessions  des  fidèles  et  qu’il  n’esr 
cense'  propre  à cette  fonction  qu’autant  qii’M 
est  pourvu  d’un  bénéfice  ayant  charge  d’ame  , ou 
qu’il  a été  approuvé  par  l’ordinaire.  Règlement, 
ajoute  le  concile  , qui.  aura  lieu  , nonobstanic  . 
tous  les  usages  qui  ont ‘précédé  pel  les  coutumes 
ou  les^priviléges  )es  plus  anciens  ».  ' ? 

Il  est  évident.  Monsieur  , que  si  , comme 
vous  lavez  avancé-,  le  pouvoir  d’ordre  et  celui  ' 
dè  juridiction  étoient  inséparables  , tous  les  ' 
actes  qui  exigent  la  juridiction  spirituelle,  se- 
rdiejit  essentiellement /valides  , pourvu  qu’ils 
fussent  fiûispar  un  Prêtre  ^ il  seroit  impossible 
que  ces  actes  fussent  nuis  , puisqu’il  ne  seroit  ‘ 
pas  «plus  possible  de  jdépouiller  un 'prêtre  de  sa 
juridiction  5,  que  de  le  dépouiller  du  caractère,'’ 
sacerdotal. 

Et  cependant  le  concile  de  Trente  vous  dé- 
clare que  l’Eglise  a toujours  cru , qu  il  y a des 
cas  où  Tabsolution  est  nulle  par  défaut  de  juri- 
diction. U vous  déclare  que  pour  entrer  dans  le  ■ 
sacté  tribunal  un  prêtre  doit  avoir  la  juridictioa  ' 
u:. ^ , B 4 ' 
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oa  ordinaire  on  dëlegttëe , proposition  qui  serok 
absurde  et  ridicule  si  on  ne  pouvoit  pas 
erre  Prêtre  / sans  avoir  une  juridiction.  Il 
vous  dëclaré  que  , le  Souverain  Pontife  et 
les  Evêques  ont  le  droit  de  se  réserver  l’abso- 
lution de  certains  pêchés  plus  graves  , et  que 
cette  réservation , ôte  aux  Prêtres  inférieurs  le 
pouvoir  d’absoudre  les  pécheurs  qui  les  ont  com- 
mis Le  Concile  vous  déclare  .que  le  prêtre 
quoique^  revêtu  dans  son  ordination  du  pou- 
voir de  remettre  les  péchés , ne'  peut  cepen- 
dant en  faire  usage,  s’il  n’est  encore,  ou  pourvu 
d’un  bénéfice  à charge  d’ames , qui  lui  donne 
la  juridiction  ordinaire  , ou  sll  n’est  approuvé 
par  l’évêque. 

Vous  enseignez  donc  le  contraire  de  ce  que 
l’église  a toujours  cru  , de  ce  qu^elle  déclare 
être  une  vérité  indubitable  , de  ce  quelle  pra- 
tique en  effet,  et  veut  être  partiqué  nonftbstant 
toute  coutume , même  la  plus  ancienne  , quand 
vous  assurez  que  Vorâination  & la  juridiction: 
sont  une  même  chose.  Vous  n’avez  donc  pas  la 
foi  de  l’église  Vous  êtes  non-seulement  Intrus , 
mais  encore  vous  êtes  hérétique.  « 

Vous  avez  pu  trouver  des,  Théologiens  ortho-. 
doxes  ,5  mais  hasardés  dans  leurs  opinions,  qui 
ont  regardé  l’approbation  de  l’évêque  exigée  par 
le  Concile  de  Trente  comme  une  déclaration, 
de . capacité  seulement  , et  non  comme  une  dé- 
légation nécessaire , comme  une  transmission  de 
iuridiccion..  Le  but  de  ce.s  Théologiens  a été 
4’attribuer  aux  pasteurs  secondaires  le  pouvoir  de 
déléguer  eux-mêmes  la  j uridiction  à un  prêtre  sans, 
titre  3 mais  déjà  reconnu  capable  gar  l’évéque^ 
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• Mais  vous  n’avez  pas  trouvé  un  seul  Théo- 
logien catholique  qui  ait  avancé  que  / 

(t  la  juridiction  vont  toujours  ensemble  L es-la 
k dogme  d'une  secte  hérétique  nee  dans  le  der- 
nier siècle  , frappée  des  anathèmes  de  1 fcglise» 

& dont  les  sectaires , ne  pouvant  obtenir  des 
Evêques  les  pouvoirs  spirituels  nécessaires  pour 
exercer  1-es  saiiues  fonctions  du  tribunal  » lu 
venta  pour  les  exercer  néanmoins , le  principe 
inoui  & inconnu  jusqu'alors  que  vous  venez^ 
de  renouveller.  savoir:  que  le  pouvoir  d ordre  et 
le  pouvoir  de  juridiction  sont  une  même  chose. 
Votre  erreur  est  d’autant  plus  demontree. 
Monsieur  , que  vous  n’avez  pas  moins  fait  l’ap- 
plication  de  votre  principe  aux  prêtres  , qu  aux 
-Evêques,,  et  que  vous  avez  parle  de  1 insépa- 
rabilité de  ces  deux  pouvoirs,  après  avoir  reuni 
les  Evêques  et  les  prêtres  sous  la  dénomination 
générale  de  FaJî'eujs,  ^ ^ 

Et  à' qui  croyez-vous  persuader  que  la  juriy 
diction  d’un  Evêque  et  d’un  prêtre  sont  uni- 
«ve^selles  de. droit  divin,  cest-a-dire,  qu  ils  sont 
Evêques  et  prêtres  universels,  sans  que  1 auto- 
rité de  l’Eglise  puisse  arinuller  dans  aucun  lieu 
du  monde  les  actes  de  leur  juridiction  divine  ? 
Il  n’y  a pas  de  catholique  qui  ignore  que  cette 
universalité  n'appartient  de  droit  divin  qu  au 
Souverain  Pontife  , qui  en  sa  qualité  de  chef 
de  r Eglise  jouit  par-tout  d une  autorité  spiii- 
tuelle , tandis  que  la  juridiction  de  tous  les  au- 
tres ministres  est  nécessairement  susceptible  de 
circonscription.  - ' 

, A qui‘ voulez- vous  persuader,  que’parce  que 
• vous  âve:^  été  ordonné  Evêque:,  votre  juridic- 
tion s’étend  à toute  la  terre  > et  que  par-tout  où 
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vous  pourriez  dire  , à Constantinople,  à Ronie.  ' 
coitime  à Clermont,  « fai  le  caractère  episco^' 
pal , >>  vous  pourriez  dire  aussi  j’ai  ici  la  ju-, 
ridiction  épiscopale  » ce  qui  seroit  vrai  cepen- 
dant, sî  l ordination  et  la  juridiction  étaient  une 
meme  chose  et  voilà  . Monsieur  ,*  comme  vous  ' 


vous  y prenez  pour  tromper  ie  peuple  de  Cler- 
mont. Vous  "voulez  lui  faire  croire,  i®.  que 
vous  avez  reçu  les  pouvoirs  de  juridiction  et 
d^  ordination  en  même  tems  ; 2®..  Que  cette  ju- 
ridiction est  universelle  de  droit  divin,  afin  de 
1 amener  a conclure  qu  i!  ne  doit  pas  avoir  de 
doute  légitimé  sur  celle  que  vous  exercerez 
dans  cet  infortuné  diocèse.  • • 


Mais  si  l’ordination  et  la  juridiction  sont  une 
même  chose,  à quoi  l’institution  canonique  est- 
elle  donc  utile  ? ' v . 


' Il  falloit  cependant  lui  donner  un  sens , à cette 
institution  , puisque  î Assemblée  Nationale  en  a " 
conserve  le  nom  , et  qu’il  vous  a bien  fallu  la 
recevoir  pour  obéir  à son  décret.  Un  Evêque  ^ 
légitimé , n a pas  de  la  peine  à expliquer  en 
quoi  elle  consiste.  ^ * 

L’institution'  canonique  que  M.^  de  Bon  al  a 
leçue  du  Chef  de  1 Eglise  ^lui  a donné la  mission, 
et  la  juridiction  sur  le  diocèse  de  Clermont  • 


comme  il  ne  Eâvoit  reçue  que  pour  son  diocèse 
seulement  / et  qu  il  n à pas  comme  vous  poire 
principe  que  l ordination  et  la  juridiction 
sont  une  même  chose  , il  s’est  refusé  à k 
prendre  de  lui-même  sur  des  parties  de  dio- 
cèses étrangers  qui  sont  entrées’ dans  le  dépac- 
rement  du  Pui  de  Dume,  et  à la  perdre  dans 
^ès  parties  du  sien  pour  lesquelles  l’Eglise  ak 
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pas  donné  l’institution  et  la  mission  à un  autre 
E^qué.  M.  de  Bonal  pouvoit  donc  tete  levee, 
faire  hommage  à la  foi  de  1 Eglise  , sur  la  di  e- 
re'nce  des  pouvoirs  d’ordre  et  de  juridiction 
puisqu’il  avoir  reçu  celle’-  ci  conformément  aux 
loix  e'cclésiasiiques , et  que  l’institution  canoni-  ' 
que  lui  a ëté  donfie'e  non  par  un  Evêque  dési- 
gné' par  un  tribunal  se'cuUer , mais  .par  le  souve- 
rain Pontife  ^en  vertu  du  Concile  de  Trente, 
et  de  la  discipline  actuellement  en  vigueur 
dans  l’Eglise  de  France.'  ^ ■ 

Mais  Vous,  Monsieur^  dont  l’institution  ne 
porte  pas  , il  è’en  faut,  toutes  ces  marques  de 
canonicité,  pour 'qui  M.^Fevêque  de  Lydda  a 
fait  les  fonctions  du  pape  en  vertü  dune  or- 
donnance ' dii  tribunal  laïque' de  Clermont, 
vous  avez  été’  forcé-  pour  cacher  cette' grande  ■ 

tathe  , et  poüf  vdus^  donner  néanmoins  un  ver- 
nis de  légitimité,  de  recôurir  à d’autres  princi- 
pes. Le  premier  a été  de  prétendre  que  les' 
pàuvoîrs^^d-ordré  tt  de  jürîdïctîon  sont  une  mê- 
me chose,  et  j'ai  déjà  prouvé  que  ce  principe’ 

est  une’  hérésie.'  - • ' ■ ■ * 

'Le  second,  défaire  consister  Finstitution 
dans  un  acte  par  lequel  l église  détermine  seur 
Itment  cl  un  évêque  6u  à un  prêtre  la  portion  du 
^îwupeau  sur  laquelle  ils  exerceront  leur  missiort 
divine  ët  universelle,  ' . 

Si  c’est  en  cela'  que  consiste  Finstitution  ca- 
noniqüe;,  nous  pourrions'  d’abord 'remarquer  , 
qù’ellé-nè  donne  donc  aucun' pouvoir  qu  elle 
V nè  donne  rien  a celui  qui  est  institué  , mais 

qüefe  te  ôte  au  contraire,  puisqu’elle-  ne  fait 

qUe  restrèindre  à'  un  petit  çoin  de*  la  terre  -,  ^ 
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son  iioeese  une  mission  divine  et  universelle  ; 
que  1 institution  canonique  n’est  absolument  quun 
âçte  de  police,  qui  défend  à un  évêque,  à un 
preüe  universel  de  droit  divin,  de  s’étendre 
cependant  au-delà  de  telles  limites* 

Nous  vous  ferions  remarquer  que  la  demande 
U un^institution  canonique  à l église  , ne  fut 
donc  jamais  plus  inutile  et  plus  dérisoire  que 
dans  un  îems  , ou  les  élections  épiscopales 
étant  devenues  populaires , l’évêque  élu  se  trouve 
borne  par  le  seul  fait  de  son  élection  au  terri- 
toire habite  par  le  peuple  qui  l’a  choisi.  Pour- 
quoi sur-tout  la  lui  demander  dans  un  tems  où 
vous  prétendez  vous-même  que  l’autorité  sé- 
culière a eu  le  pouvoir  de  changer  toutes  les  li- 
mites des  diocèses  sans  le  concours  de  l’église  ^ 
de  dépouiller  plusieurs  évêques  des  effets  de  l’ins- 
titution canonique  qtrnjs  avoient  reçue,  et  de 
la  pansporter  à ceux  dont  le'  siège  catholique 
a été  conservé  ? ^ 

S il  est  quelque  chose  dont  on  puisse  , dans 
yos  principes, se  dispenser  de  faire  la  demande 
a léglise  , c est  assurément  l’institution  cano- 
nique interprétée  dans  le  sens  que  vous  lui 
ayez  donné. 

De  bonne  foi  , Monsieur  , convenez  que 
cette  institution  conservée  par  l’assemblée  na- 
tionale vous  a gêné  singulièrement  , et  que 
moyennant  le  principe  hérétique  des  pouvoirs 
d ordre  et  de  juridiction  confondus  en  un  seul 
pouvoir  , vous  vous  seriez  bien  mieux  tiré 
d affaire.  Vous  auriez  espéré  de  parvenir  bien 
plutôt  à masquer  cette  erreur , à la  déguiser  ^ 
qu  à sauver  du  ridicule . rinstitution  cangnique- 
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qu’il  vous  a fallu  par  force  recevoir.  Il  perce 
neanmoins  cet  importun  ridicule , et  vous  n’en 
etes  pas  médiocrement  inquiet.  Mais  nous  ne 
vous  quitterons  pas  sans  l’avoir  mis  dans  la  plus 
granSe  évidence.  Quoiqu’il  en  soit  en  effet  de 
’l institution  canonique , par  conviction  intime, 
ou  par  respect  pour  l’assemblée  nationale  , vutis 
convenez  qu’.elle  est  nécessaire,  qu’elle  doit  être 
‘demandée  à l’église  , et  qu’elle  doit  êtte  don- 
née par  un  supérieur  ecclésiastique.  Ce  sont 
vos  propres  termes. 

Quel  est  donc  le  supérieur  de  qui  vous  l’a- 
vez reçue,  et  quand  est-ce  que  Teglise  l’a  chargé 
de  vous  la  donner. 

^^^^hias  la  reçut  dès  apôtres  assemblés. 
Les  évêques  Tite  et  Timothée  là  reçurent  de 
S.  Paul.^  Pendant  que  l’évangile  s’établissoic 
par  la  prédication  des  missionaîres  apostoliques, 
les  eveques  envoyés  par  le  successeur  de  S. 
Pierre  dans  les  diverses  parties  du  monde  chré- 
tien , tels  que,  S.  .Denis  à Paris.,  S.  Trophime 
à Arles, 'S.  Saturnin  à Toulouse.,  S.  Irenée  à 
Lyon  etc , avoient  de  pleins’  pouvoirs  pour  y 
établir  des  évêques  et  pour  autoriser  ceuK-ci  a 
en  instituer  d autres.  .C’est  ce  qui  se' pratique 
encore  dans  les  contrées  infidèles  où  nos  mis- 
sionaires  vont  porter  la  lumière  de  l’évangile. 
' A mesure  -que - les  peuples  la  reçurent",  les 
églises  se  formèrent  , les  év.êques  s'assemblè- 
rent , et  ils  furent  présidés  par  un  chef  à gui 
on  donna  'ensuite  le  nom  de  métropolitain  , 
genre  de  primatie'à  laquelle  l’église  attacha 
une  autorité  ^spirituelle  , mais  toujours  dé- 
. pendante  de  xèiie  ,i\i  premier  siège  source 


( to  ) 

et  centre  de  la  communion  carfcolique'.  - 4 . 

Le  pouvoir  qu’il  avoir  fallu  donner  d’abord 
.à  tous  les  evêques  d’en  instituer  d’autres  fut 
dès4ors  ou  concentre  dans  le  concile  , ou  dé- 
. volui  au  métropolitain^  mais  sans :être  jamais 
ôté  â l’évêque  du.  premier  siège  à qui  il  appar- 
tient par  excellence,.  ‘ 

L^'église  après  avoir  éprouvé  j^ns  le  cours 
des  siècles  bien  des  variations,  dans  sa  position» 

. tantô^t  paisible,  tantôt  agitée.,  florissante  dans 
un  lieu , perdant  dans  un  autre  par  1«  malheu- 
reux. effet  des  hérésies  ou. des  sehîsmes  for- 
cée dVdopter  ,' suivant  les  circonstances,  divers 
, plans  de  discipliné  qui  après  avoir  .été  utiles  , 
çessoieqt  dp  i êî;i'e  et  deyënoient , quelquefois 
abusifs,  a.,  déterminé  depuis  plusieurs  siècles 
( I ) qUe  Içs  Ëyéques  recevroient  désormais 
l’institution  canonique  du  souverain  Pontife, 
et  elle  circonstaiicia  les  fermes  pleineade  ma- 
jesté et  de  maturité  dans  lesquelles  le  pape 
devroit  la  leur,  dotiti.êr.,  ; , ,■ 

Ce  réglement  de  discipline  devenu  dès-lors 
une  discipline  générale  a-  , été  ;.spéciaîement 
adopté  par  h pratique  des  évêques,  de  France 
qui  recevant  du  pape  leur  Institution,  met- 
toient  ordinairement  à la  tête  de  tous  les  actes 
; solèmnels  de  leur  juridiction  , ces  mots,:  Par 
la  grâce"  de  Dieu  et  V autorité ^ Saint-Siège 

apostoUque  ^ evêque  de  &ç.,  , . ... 

Quand  un  éyêque  a reçu  ainsi  rinstitutipn 
canonique  j les  fideles  dont  il  deyient  le  pre- 
mier pasteur,  n’ont  plus,  lieu  de  douter  de  la 
vérité  de  sa  mission,  et  de  sa.  légitime  auto- 

: ~ ’ L..  ' ' , ^ 

- ( I ) V.  ie  conci.  de  Trente  , i'elTi  e»  i , de  l'efarm* 
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•rite  pour  goitverner  son  église.  Or  voili  com- 
ment .M.  de  Bonal  a été  institué  Evêque  de 
Cierraont.  Voyons  si  votre  institution  a été 
aussi  canonique,  si  levêque  de  qui  vous  l’avez 
reçue  étoit  votre  supérieur  ecclésiastique  , et  si 
l’église  l’avoit.  chargé  de  vous  la  donner, 

Le  diocèse  de  .Clermont  ne  connoît  d’autre 
supérieur  ecclésiastique  qu’un  çoncile , le  sou- 
verain pontife^  l’évêque  métropolitain  légitime, 
et  l’évêque  diocésain.  Ce  n’est  pas  d’eux.  Mon- 
sieur , mais  de  M.  l’évêque  de . Lydda  que 
vous  avez  reçu  l’institution  canonique. 

- Mais  comment  M.  l’évêque  de  Lydda  est*il 
.donc  devenu,, votre  supérieur  hiérarchique  ,, et 
quand  est-ce  que  l’église  l’a  chargé  de  vous  don- 
, ner  l’institution  ? . ^ , . . 

> Voici  des  faits.  Monsieur,  dont  vous  ne  con- 
testerez pas.  la  vérité.  Vou5  avez  présenté  une 
• requête  au  tribunal  du  district  de -Clermont , 
et  vous  lui  avez  demandé  de  vous*  désigner 
;un  évêque  de  qui  vous  iriez  recevoir  l’institu- 
^tion  canonique.  Le  tribunal  a désigné  M.  l’évê- 
que, de  Lydda. .Or  il  est  utile  de  remarquer  que 
,M.  de. Lydda,  quoiqu’il  fût  déjà  évêque , c’est- 
; à-dire  quoiqu’en  vertu  de  son  ordination  qui 
.datte  déjà  de  plusieurs  années,  il  eût  cette  pré- 
, tendue  juridiction  universelle  dont  vous  avez 
parlé  ,^à.fait  les  .mêmes  démarches  que. .vous 
. pour  se  faire  •<  instituer  canoniquement  évêque 
-de  Paris.  Il  a présenté  aussi  sa  requête  à un 
'des  tribunaux  de  la  capitale  qui  lui  a désigné 
M,  l’évêque  d’Autiin.  Observons  enfin  que 
.M.  r évêque  d’Autun  avoir -déjà  donné  sa  dé- 
mission , c’est -a -dire  qu’il  s’étoic  dépouillé 
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àlors /autant  qu’il  étoit  en  de  toute  mis- 

sion et  de  toute  institution  canonique. 

Voilà  donc,  Monsieur  , la  différence  sensiblè 
que  nous  remarquons  entre  votre  institution  cano- 
nique et  celle  de  M.  de  Bonai.  Celubci  1 a reçue 
du  souverain  Pontife  , légitimé  supérieur  de  tous 
les  évêques  et  de  tous  les  diocèses.  Il  Ta  reçue 
de  lui  en  vertu  de 'la  loi  du  concile  de  Trente 
et  de  la  discipline  actuellement  en  vigueur  dans 
1 église  de  France.  Pour  vous  1 avez  reçue 
d’un  simple  évêque  ^ qui  n etoit  pas  lui-meme  ni 
votre  supérieur , ni  celui  du  diocese  de  Clermont , 
qui  né  Test  devenu  qu’en  vertu  d une  ordon- 
nance d’un  tribunal  séculier;  d un  eveque  qui  a 
été  iui-même  instiiud  en  vertu  d’une  pareille 
ordonnance  , et  qui  â reçu  1 institution  cano- 
nique d’un  autre  qui  n’étoit  pas  non  plus  son 
supérieur^  et  qui  daîlleurs  avoit  abdique  pré- 
cédemment lui»  même  toute  institution  cano- 

nique.  ^ ^ , ‘ 

Qui  voulez  " vous  âpres  ceiâ  i qui  sou  en 
sûreté  de  conscience  , en  vivant  dans  yntre 
communion , au  mépris  de  celle  de  M.  1 éve- 
que  de  Clermont  i 'Un  citoyen  qui  se  bornant 
à être  patriote , se  mettra  peu  en  peine  d être 
bon  chrétien  & de  prendre  pour  son  salut  toutes 
les  sûretés  qu’il  mérite  , honorera  sans  doute 
votre  épiscopat.  Vous  serez  l’éyêque  de  ceux 
à qui  il  est  indifférent  d’en  avoir  un  ; mais  vous 
ne  le  serez  pas  de  ceux  qui  voudront  etre  aussi 
bons  chrétiens  que  bons  patriotes. 

Ici,  Monsieur,  pour  prévenir  tous  les  sophismes 
^que  vous  pourriez  faire  , et  pour  vous 

'dans  k nécessité  de  succomber  sous  le  poids  . de 

tous 
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ïbùs  les  motifs  qui  mettent  votre  intrusion  i 
découvert , nous  avons  une  dernieie  demande 
à vous  faire  concernant  l’institution  canonique. 

Vous  avez  avancé  que  U pouvoir  d ordre,  et 
U pouvoir  de  jurisdiction  sont  là  même  chose. 

J’ai  prouvé  que  ce  principe  est  hérétique. 

Mais  suposans-le  vrai  et  catholique  pour  urt 
instant.  On  vous  demande  si  le  pouvoir  de  don- 
ner l’iiisiitution  canonique  à d’autres  évéques  > 
fait  partie  de  cette  iurisdiction  universelle  qu  un 
evêque  reçoit > selon  vous,  dans  l ordination, oU 
non.  Répondez-nous  ce  que  vous  voudrez. 

Si  elle  en  fait  partie , tout  évêque  a donc  le 
droit  d’en  instituer  d’autres;  il  est  pour  cetobjet- 
là  leur  supérieur  ecclésiastique  et  le  supérieur  dé 
toutes  les  églises  du  monde , et  alors  M.  Tévê- 
que  de  Lydda  n’avoit  pas  besoin  d une  ordon- 
nance du  tribunal  de  Paris  pour  recevoir  1 ins- 
titution de  M.  Pévêque  d’ Autun  ; il  ne  vous  en 
faîloit  pas  une  du  tribunal  de  Clermont  pour  au- 
toriser M.  l’évêque  de  Lydda  à vous  la  donner.  »^ 
Il  étüît  tout  simple  de  vous  adresser  à lui  diiec- 
temént,  cette  démarche,  sans  înterveniion  de* 
tribunal , âutoit  eu  l’air  bien  plus  ecclésiastique^ 
et  votre  institution , quoique  ne  venant  pas  du 
chef  de  l’église i mais  d’un  siniple  évêque,  au- 
roit  peut-être  un  peu  mieux  ressemblé  à une 
institution  canonique  Vous  pourriez  donc.  , 
pour  la  même  raifon  , donner  à votre  tour  l’ins- 
titution canonique  a un  évêque  peur  quelque  partie 
du  monde  que  ce  soit  ; et  remarquez  ^ que  puis- 
que nous  supposons  que*  cette  autorité  feroic 
.partie  de  la  jurisdiction  universelle  invariable- 
.ment  attachée , suivant  vous  à l’ordination, 
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la  mission  canonique  que  vous  auriez  donnée 
»eroit  nécessairement  valide  ; car  vous  êtes  d’avis 
que  personne  ne  peut  donner  des  bornes  a une 
jurisdiction  qui  est  universelle  de  droit  divin... 
Dévore  qui  pourra , dévorez  vous~inénie  ces  ab- 
surdités. 

Que  si  vous  répondez  au  contraire  que  le  pou- 
voir d’instituer  les  évêques,  n est  pas  une  partie 
essentielle  de  la  jurisdiction  attachée  à l’ordina- 
tion, mais  que  c’est  un  droit  du  supérieur  ecclé- 
siastique, vous  êtes  vaincu  plus  que  jamais;  car 
nous  vous  demanderons  comment  est-ce  que  M. 
Févêque  d^’Autun  a acquis  la  qualité  de  supérieur 
de  M.'de  Lydda  , et  comment  M.  de  Lydda 
a acquis  celle  de  votre  supérieur.  Il  est  plus 
qu’évident  que  tout  leur  titre  qst  dans  le 
décret  de  F Assemblée  Nationale,  et  dansTordon-^ 
îiance  des  tribunaux  séculiers  de  Paris  et  de  Cler- 
mont. Ainsi,  Monsieur,  au  lieu  d’avoir,  comme 
Kl.  Févêque  de  Clermont , une  institution  ca- 
^^  nonique  qui  remonte  de  prédécesseur  en  prédé- 
cesseur jusqu’à  Jésus-Christ,  au  lieu  de  pouvoir 
dire  comme  lui  été  envoyé  comme  J.  C. 

Va  été  par  son  père  , vous  ^remontez  à Tautorite 
civile  comme  à la  première  source  de  votre  îns- 
lituiion  ; vous  êtes  un  évêque  citoyen , mais  vous 
n’êces  pas  un  vrai  successeur  des  apôtres. 

Vous  répondrez  en  vain  que  i Assemblée  Na- 
tionale n"a  fait  que  rétablir  l’ancienne  disci- 
pline de  l’église , et  que  c’est  en  vertu  de  cette 
ancienne  discipline  que  vous  avez  reçu  1 insti- 
tution canonique. 

' Mais  supposons^ que  ce  fpt  là  , en  effet,  lan- 
‘ Gkîine  discipline  de  leglise.  Puisque  vous  lap- 
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pelez  de  ce  "om  , puisque  vo«.  y avej.re^urs 

afin  d’y  trouver  pour  vous  le  pnnc  P . 

titution  eccle'siasiique  et  non  d ne  lusju 
civile  seulement,  vous  •.  l’avoit 

c’e'toit  l’église  et  non  1 autorité  «vile  q^l 

ét  iblie.  Mais  si  1 eglise  a etai  ' . j[  j j joie 
discipline  de  l’égUse  que  patee  J^elL  1^ 

son  établissement,  leg  ise  a <•  i aiscioUne  ec- 

de  la  changer,  à E^^lise 

clésiastique  ne  vous  t je  Trente 

l’a  donc  citangée,  puisque  le  Conc  çte^^^  ^^^ 

a attribué  au  souverain  ‘ „«'.e 

nonique  des  évêques  s et  pmsqt  e dan^s^ 
l'Eurone  et  dans  toute  la  cbreiien  . 
lui  que  le.  i'I^'r.'faiplin.  »- 

&r,^iir;:ÿa.:"c 


ei.ill , j™«.  «”= '»i  “t“Se  IWoi^ 

que. , qui , iu.«..e>  p|.,  au- 

t“âr?:»",‘e=t\aUo..e™ 

"^'Sa" ‘il  r^plus.  car  puisque  yus  prétendez 

.«cc’estJlerétablisse^ 

par  les  heretiques  ' " P catholiques.  Nommez 

théâtre , et  par  es  séculiers  dé- 
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«onicjne  Ime  autre  evêque.  Cherchez  dans  toute 
i histoire  ecclésiastique  une  époque  où  la  puis- 
sance séculière  ait  subitement  éteint  la  moitié  des 
sieges  épiscopaux  établis  dans  les  terres  de  sa  do- 
mination , défendant  aux  évêques  supprimés  tout 
acte  de  jurisdiçtioji , et  ordonnant  à ceux  qu’elle 
auroit  conservés , d’aggrandir  d’autant  leur  éViice 
Utez  depuis  la  fondation  de  l’église  catholique, 
iin  seul  exemple  d’une  loi  civile  qui  ait  déclaré 
tous  les  eveques  d’un  royaume  volontairement 
oemis  et  qui  leur  ait  fait  donner  des  succes- 
seurs.  i^orsqu  on  veut  prendre  l’antiquité  pour 
modèle  , il  faut,  M.  , prouver  que  les  loix  de 
l antiquîté  sont  encore  en  vigueur  ^ jl  faut  an 
moins  citer  des  faits  anciens  qui  ressemblent  aux 
fâits  modernes  que  l’on  veut  justifier. 

Vous  voiM  bien  au  dépourvu  , et  fore  en  peine 
assurément  pour  rétablir  ce  caractère  .d’antiquité 
et  de  vénération  que  vous  aviez  voulu  donner  à 
Votre  institution  canonique, 

^ Ce  n ptpas  tout  encore , comment  avez-vous 
ete  f acre  ! Vous  n’ignorez  pas  k loi  de  toutes 
les  églises  du  monde  ^ qui  défend  ^ sous  neine 
des  censures  les  plus  graves,  à un  éveque  de  cé- 
lebrer  des  fonctions  épiscopales,  de  donner  sur-, 
îout  1 ordination  dans  le  diocèse  d’un  autre , fans’ 
Ion  confentementj  et  si  vous  avez  la  foi  de  l’é- 
glise, vous  ne  doutez  pas  qu’une  dérogation  à cette 
loi  qui  fercit  prononcée  par  la  seule  autoriré 
séculière,  ne  çhangeroit  ri,en  dani^le  for  de  la 
conscience, 

C’évêque  qui  vous  3 sacré  n’étoit  pas  dans  son 

dioçese , et  il  n etoir  pas  autorisé  par  l’évêque  du. 
lieu.  Lorsqu  il  vous  a imposé  les  mains , il  avok 
*Ç|î.couru  déjà  par  des  çrdinatipns  sacrilèges  1% 


__  f Î7  ) 

suspense  et  l’irrégularité  ecclésiastiques.  Ses  af- 
sistans  et  son  clergé  n’étoir composé  que  d’intrus 
et  de  schismatiques.  Quel  regard  d’indigna- 
tion et  de  malédiction  le  ciel  a dû  jetter  sur  vous 
tous  ! Le  temple  où  ce  grand  crime  a été  commis 
a été  pollué.  Si  Dieu,  par  un  retour  de  miséri- 
corde, permet  qu'il  soit  un  jour  rendu  à son 
pontife  légitime  , le  premier  acte  de  religion 
qu’il  y fera,  consistera  à le  purifier  solemnelle-. 
ment,  à le  consacrer  de  nouveau  au  seigneur , 
comme  ayant  été  voué  au  démon  par  la  publicité 
d’un  culte  schismatique,  et  par  votre  consécra- 
tion sacrilège.  ' 

Lesrits  sacrés  de  l’église  ont-ils  été  observés, 
dans  votre  ordination  ?....  Que  tout  le  diocèse  de 
CLfinont  apprenne  qu’ils  ne  l’ont  pas  été.  Qu’il 
sache  que  non-seuienient  vous  avez  omis  le  ser- 
ment de  refpect  et  de  soumission  pour  le  S.  siège 
apostolique,  en  ufage  dans  toutes  les  églises  du 
monde,  mais  que  vous  avez  même  supprimé  la 
profession  solemnelle,  de  foi  que  l’église  exige 
des  évêques  avant  de  leur  imposer  les  mains. 
L’église  après  cette  omission  volontaire , peut-elle 
se  répondre  de  votre  ortodoxie,  et  vous  regarder 
comme  un  juge  intègre  de  sa  foi  ? Non  , elle  ne  le 
peut  pas  ; et  nous  avons  déjà  prouvé  que  votre  foi 
est  en  elfet  plus  que  suspecte. 

Eh  quoi  imon-seuleinent  les  hérétiques  et  les 
impies  seront  appelles  aux  élections  des  minis- 
tres de  la  religion;  cette  élection  foute  seule 
doit  les  rendre  suspects  à l’église , et  elle  devroic 
faire  moins  de  recherches  sur  leur  foi  et  se  con- 
tenter d une  profession  beaucoup  plus  vague  que 
si;  elle  les  ayoit  choisis  elle-même  ! La  majorité 
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de  r Assemblée  nadonaie  oà  personne  n’ignore 
que  des  ministres  protestans  et  des  hommes  sans 
Eiicune  croyance,  ont  une  prépondérance  mar- 
quée, la  majorité,  de  l’Asseniblée  narionale  or- 
donnera  impérieusement  à 1 eglise  catholique  de 
n’exiger  de  ses  premiers  pasteurs  que  le  serment 
vague  de  professer  la  foi  catholique apostolique 
et  romaine,  dont  il  est  si  facile  d abuser;  et  a 
profession  solemnelîe  don  évêque;,  seroit  beau- 
coup moins  étendue,  beaucoup  moïns^  circons- 
tanciée , beaucoup  moins  propre  à inspirer  a 
1 eglise  des  sentimens  de  confancç^  que^  celle 
quelle  exige  des  catliécumènés , avant  de  les  ad- 
mettre au  baptême  ? ^ t /-v 

- Vous  nous  citez  l’exemple  de  S.  Jean  Chrysos- 
îôm€,  qui  après  avoir  été  injustement  déposé 
par  le  conciliabule  Duebesne  , exhorta  , ûites- 
vous,  ir  vertueuse  veuve  Olympiade  à recon- 
noitré  le  successeur  qu’on  alioit  lui  donner  , et 
vous  ne  manquez  pas  d’observer  que  Ihumilîte 
& la  résistance  furent  les  caractères  auxquels  ce 
saint -évêque  voulut  qu’Olympiade  discernât  le 
nouveau  pontife  , nous  avertissant,  en  attendan^t, 
vous-même  . que  vous  avez  montre  aussi  de 
l’humilité  et  de  la  résistance.  ^ ^ ^ 

Nous  ne  pouvons  pas  trop  définir  M.  , ce 
QU  il  faut  nenser  de  votre  sécurité  dans  cette  ci- 
tation. Toutefois  relisez  ce  trait  de  1 histoire 
ecclésiastique , et  lisez-le  tout  entier  ; vous  trou- 
verez, i“.  qu’il  s’écoula  un  espace  notable  de 
temps  entre  la  déposition  prononce.,  ans  e 

conciliabule  Duchesne , etle  discours  deb.  Jean- 

Chrvsostôme  à Olympiade. 

2.^.  Que,  immédiatement  après  cetîe  sentence^ 


le  saint  évêque  reçut  ordre  de  l’empereur  de  sor- 
tir de  Constantinople,  qu’il  en  sortit  en  effet  ; 
mais  que  le  ciel  ayant  fait  éclater  sa  vengeance  la 
nuit  d'après,  par  un  tremblement  de  terre , 1 em- 
pereur lui  envoya  des  ambassadeurs  pour  le  rap- 
peler; et  que  S.  Clirysostome  se  remit  en  pos- 
session de  son  église. 

Que  la  haine  des  évêques  , auteurs 
de  cette  persécution,  s’étant /allumée  quelque 
tems  après , ils  prirent  prétexte  contre  lui , de 
ce  qu’il  n’avoit  pas  attendu  , pour  rentrer  en 
possession , que  la  sentence  du  concile  Duchesne 
fût  annullée  par  un  concile  supérieur  , et  qu’ils 
lui  firent  donner  par  l’empereur  un  nouvel  ordre 
de  S'éloigner. 

Que  saint  Jean-Chrysostôme  sur  le  point 
de  partir  pour  son  exil,  et  témoignant  a Olym- 
piade la  crainte  où  il  étoit  que  le  chagrin  et  les 
rigueurs  qu’on  exerçoit  contre  lui  ne  terminas- 
sent bientôt  sa  carrière,  l’exhorta  à courber  la  tête, 
non  pas  devant  l’intrus  que  ses  ennemis  alloient 
de  son  vivant  mettre  à sa  place,  mais  devant  le 
successeur  légitime  qui  lui  seroit  un  jour  donné , 
par  le  consentement  de  l'égiise. 

5®.  Vous  lirez  que  le  clergé,  les  fidèles  , et 
Olympiade  , ne  reconnurent  jamais  l’évêque 
Arsace,  qui  fut  proclamé  sept  jours  après.  Qu’ils 
subirent  au  contraire  la  persécution,  à cause  de 
leur  résistance , et  que  le  préfet  de  Constanti- 
nople ayant  fait  amener  en  particulier  devant 
son  tribunal  Olympiade , pour  V accuser  avoir 
mis  le  feu  à V église  ^ voyant  qu’il  n’y  avoit  pas 
de  preuve  contre  elle  , lui  dit  comme  par  con-- 
seil , quelle  étoit  bien  folk  de  refuser  la  coin-- 

/ 
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muni'on  de  l’éi’ê<.^ue , pouvant  se  tirer  affaire 
'cn  y revenant  à quoi  elle  répondit^  que  quoi- 
■qu  il  fit elle  n entrevoit  pas  dans  cette  commw- 
tiion  , que  la  religion  lui  défendoit. 

6°.  Que  S.  Jean  - Chrysoilome  regarda  Iuh 
îTiême  cet  Arsace  comme  un  usurpateur,  et  que 
durant  son  exü  ii  ne  cessa  pas  de  gouverner  dé 
loin  i'eglise  de  Constantînopie.  ( Hiil.  ecclës. 
Fleury  , liv.  21  ). 

Oui , M. , si  ia  mort,  si  une  de'mission  volon^ 
taire  et  acceptée , si  un  jugement  de  l’eglise  y 
nous  dérobent  M.  Tevêque  de  Clermont,  nous 
courberons  la  tête  devant  le  successeur  que  Të^ 
glise  lui  donnera  ; iusques-ià  nous  imiterons 
Olympiade  et  les  fidèles  de  Constantinople,  et 
nous  ne  verrons  en  vous  qu’un  autre  Arsâce. 

Toutefois  vous  avez  commis  dans  certe  cita- 
tion , ou  lalëgèretë  impardonnable  d’un  écrivain 
imprudent  qui  cite  des  faits  sans  les  connoître^ 
ou  la  noirceur  d’un  homme  de  mauvaise  foi  ^ 
qui  les  dénature  suivant  ses  intérêts. 

Vous  n etes  pas  plus  heureux  dans  les  autres 
traits  d’histoire  dont  vous  avez  fait  choix  pour  vous 
prémunir  contre  l’anathême  dont  le  chef  de  l’église 
a déjà  annoncé  qii’iiva  vous  frapper.  Ncn-seule- 
ment  il  vous  faudroit  citer  des  faits,  mais  ii  fau- 
droit  dire  que  le  pouvoir  d’excommunier  et  de 
prononcer  des  censures  est  absolument  illusoire, 
et  que  J,  C.  n en  a donné  augpn  à son  église.  Car 
quel  eü  ce  pouvoir , si  elle  ne  peut  pas  en  faire  usa- 
ge, dans  les  causes  mêmes  qui  sont  évidemment 
ecclisiastiques  et  spirituelles  ? Or  peut-il  y avoir 
un  fait  plus  ecclésiastique , plus  étroitement  lie' 
au  gouvernemenr  spirituel  de  l’église,  que, celui 
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où  l’on  voit  deux  évêques  à la  tête  d un  meme 
diocèse,  deux  curés  à Ja  tête  d’une  même  pa- 
roisse, et  au  moment  dy  occasionner  un  schis- 
me ? L’église  peut -elle  se  dispenser  alors  de 
nommer  aux  fidèles  le  vrai  pasteur , et  de  char- 
ger d’anathêmes  le  mercenaire  ? 
f Oui , M. , c’est  le  devoir  du  vicaire  de  J.  C. , 
de  prononcer  entre  M.  levêque  de  Clermont  et 
vous.  Il  doit  à notre  instruction  et  a notre  sa- 
lut, d’excommunier  Tun  de  vous  deux, et  de  le 
déclarer  schismatique.  Or  tout  le  diocese  de 
Clermont  est  déjà  instruit  que^c’est  vous  que 
le  pape  a qualifié  d’intrus  et  d usurpateur , 
qu’il  a déclaré- votre  consécration  sacrilège, 
et  que  si  j vous  ne  vous  hâtez  de  recourir  à la 
pénitence,  il  va  vous  retrancher solemnellement; 
du  sein  de  Téglise  catholique. 

N'exigez  pas , M. , que  nous  préférions  vo- 
tre autorité  et  votre- sécurité  a l’autorité  du  vi- 
caire de  J.  C.,  à celle  de  tous  les  évêques  lé- 
• gitimes  'de  l’église  Gallicane,  à celle  de  la  plus 

savante  université  théologique  du  monde  chrétien, 
à l’autorité  de  tout  ce  que  la  France  a d’hommes^' 
recommandables  par  les  vertus  et  les  lumières. 
Que  pôùvons-nous  craindre  devant  Dieu  en  nous 
unissant  à tout  ce  qui  est  visiblement  uni  à la 
chaire  de  pierre  ; et  si  vous  voulez  être  sage  et 
assurer  votre  salut,  n'estjce  pas  là  le  parti  que 
' vous  devez  embrasser  vous-même  avec  empres- 
sement ? 

^ __La  paix  que  vous  nous  prêchez,  et  que  vous 
. nous  proposez  comme  un  motif  de  nous  unir 
à vous,  est  sans  doute  çelle  qu’il  vous  impôrte- 
roit  de  nous  persuader , puisqu’elle  vous  feroit 




;|.oÜîr  sans  contéstétion  du  fruit  da  vôtre  «surpa- 
lian.  Mais  la  paix  dans  laquelle  ü nous  importe 
de  vivre  est  celle  de  la  conscience  ; > des  vrais 
catholiques  ne  sauroient  la  trouver  hors  de  la 
communion  dupère  commun  de  tous  lesfideles. 

La  charité  dont  vous  empruntez  le  langage , 
et  votre  résistance  pour  accepter  1 épiscopat  , 
nous  édifieroient  beaucoup  si  vous  étiez  évê- 
que légitime.  Dâns  un  usurpateur  tout  cela  n est 
^qu^Un  piège  ^ et  il  seroit  bien  imprudent  à nous 
de  ne  vous  juger  que  pat  là , puisque  nous  som- 
mes avertis  par  J.  C.  même  que  personné  n est 
plus  habile  que  les  faux  prophètes, et  les  loups 
ravisseurs  à fe  couvrir  du  vêtement  des  brebis. 
Attendue  yohis  a fAsis  prophem  ^ qui  venium 
ad  V05  in  vestimèntis  ovium. 

, L'église,  les  premiers  pasteurs  de  l’église, le 
-Biiccesseur  de  Pierre,  réuni  aux  évêques  j voilà, 
M. , le  signe  visible  de  la  cathoMcîté.  Celui  qui 
prend  une  route  contraire,  doit  être  regardé 5 
c dit  J.  C. , comme  un  payen  et  un.  publiçaîn . 11 
ne  périra  dans  votre  commtiîlion  , que  des 
aveugles  volontaires  ; car  J.  C.  n a pas  plus  n]an- 
qué  dans  cette  occasion  à son  église^  que  dans 
toutes  celles  oh  elle  a vu  dans  les  sîecies  précé- 
dens  des  hérésies  et  des  schismes  se  former  ^ 

' et  menacer  le  salut  des  fidèles.  La  vérité  a été 
mise  dans  un  si  grandjour,  que  l’obstiination,  l’in- 
ctédulité.  oui’héréfie  seules  peuvent  h mécon- 
naître. 
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